Comment le CPE peut-il rendre explicite l’aspect éducatif des différentes procédures ?   

Pour qui ? Les élèves, les  familles, les partenaires…
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Introduction :

En mars 2008, les collègues de Côte d’Or décident de se pencher sur les procédures utilisées dans leur quotidien. Ils les décortiquent pour mieux comprendre leurs aspects éducatifs afin d’en faciliter leur mise en œuvre.

La question qui nous interpelle est celle de la place de l’éducatif dans chaque procédure. Comment le C.P.E peut expliciter cet aspect dans chacune d’entre elles. C’est le fil conducteur de nos travaux.

Notre problématique vérifie comment le C.P.E peut rendre explicite l’aspect éducatif de chaque procédure ?

Pour l’élève, pour sa famille et pour les différents partenaires lorsque cela est nécessaire ?

Dans un premier temps, nous avons essayé de donner une définition appropriée du mot PROCEDURE.

Pour cela, le groupe s’appuie sur la définition extraite du CNRS :

Les instructions de procédures sont des outils au service de l’efficacité de l’action administrative. Elles participent ainsi au développement d’une culture de responsabilité favorisant un relais efficace par les échelons intermédiaires des orientations définies par la direction générale au sens large. 

 Puis nous décidons de la modifier ainsi :

· Les procédures sont des outils au service de l’efficacité de l’action administrative à des fins pédagogiques et éducatives. Elles participent à la responsabilisation des acteurs en créant des références communes pour permettre un relais efficace. 

· Dans un souci d’efficacité, il est préférable que l’ensemble des acteurs concernés par une procédure participe à son élaboration.







Responsabilisation des acteurs

Deux principes 

guident les procédures      







Création de références communes

Ils guident l’élaboration de documents. Les processus administratifs sont analysés avec le concours des acteurs concernés dans l’objectif de :

( Faciliter la prise de décision

( Clarifier la responsabilité et le rôle des acteurs 

( Développer leurs relations entre elle


Un souci d’efficacité, au sens éducatif, dans la réponse donnée

Les moyens :

·   Obtenir des allègements

·   Permettre des simplifications administratives

·   Capitaliser et partager les meilleures pratiques


·   Valoriser les savoir faire

·   Utiliser les nouvelles technologies de l’information




· L’élève

· Les représentants légaux

· Les personnels de l’Education Nationale

· Les partenaires extérieurs (médicaux, sociaux, judiciaires, éducatifs etc…)



Favoriser la réussite de l’élève

I - Quels types de procédure ? 

Le groupe  a établi un listing des différentes procédures repérées au quotidien en choisissant de les classer dans 3 champs :

1. scolaires : PIDRE – PRE – PPRE et traitement de l’absentéisme
2. juridiques : Procédures disciplinaires – enfant en danger – signalement fugue - signalement d’incident ou d’infraction en milieu scolaire.

3. médicales : PPS – PAI – PRE.

Notons que le P.R.E est placé dans 2 champs car il touche à 2 entrées – le scolaire et la santé.

I – 1 Définition succincte de chaque procédure.

Ci-dessous une rapide présentation de chaque procédure que le groupe a décortiquée :

P.I.D.R.E : Projet Individuel Dérogatoire de Réussite Educative - Dispositif d’aide et de soutien pour la réussite des élèves. Dispositif à vocation transitoire et comportant des aménagements d’horaires et de programmes, proposés à l’élève avec l’accord de ses représentants légaux.
P.R.E : Projet de Réussite Educative – Dispositif qui s’adresse aux enfants de 2 à 16 ans qui présentent des signes de fragilité ou qui ne bénéficient pas d’un environnement social, familial et culturel favorable à leur développement harmonieux

P.P.R.E : Projet Personnel de Réussite Educative - Ce programme consiste en un plan coordonné d’actions, conçues pour répondre aux difficultés d’un élève, formalisé dans un document qui en précise les objectifs, les modalités, les échéances et les modes d’évaluation. Il est élaboré par l’équipe pédagogique et discuté avec les parents. Il est également présenté à l’élève qui doit en comprendre la finalité pour s’engager avec confiance dans le travail qui lui est demandé.
Traitement de l’absentéisme : L’école est un lieu déterminant pour l’intégration sociale, culturelle et, à terme, professionnelle des jeunes. C’est pourquoi tous ont droit à l’éducation et sont soumis à l’obligation scolaire de 6 à 16 ans. Pour garantir l’exercice de ce droit et le respect de cette obligation, le gouvernement a mis en place des procédures pour favoriser l’assiduité car l’absentéisme c’est la multiplication des absences qui conduisent à l’échec scolaire voire au décrochage.

Procédures disciplinaires : Il s’agit de la mise en œuvre de sanctions scolaires prévues dans le règlement intérieur (dans un cadre légal) lorsqu’un élève a commis une faute.
Signalement d’incident ou d’infraction en milieu scolaire : Fiche, dont la forme est propre à chaque IA servant à signaler un incident grave ou une infraction commise au sein d’un établissement scolaire. Cette fiche est systématiquement transmise à M. l’Inspecteur d’Académie et au commissariat de secteur ou la gendarmerie territorialement compétente

Signalement enfant en danger : c’est un document écrit répondant à l’obligation légale de transmission d’informations préoccupantes  concernant un mineur,  aux autorités administratives ou judicaires  compétentes. (selon le degré d’urgence : Procureur de la République, Président du Conseil Général, Inspection académique…)

Attention : un nouveau document  intitulé : « recueil d’informations préoccupantes » sera certainement  mis en place à la rentré 2009 – 2010.

Signalement de fugue : La fugue consiste en l'abandon par le jeune du lieu habituel de vie, domicile ou institution (école, internat ou lieu de placement). Le plus souvent impulsive, elle est de courte durée et généralement solitaire. Dans d'autres cas, elle se transforme en véritable errance et mise en danger quotidienne. Le signalement consiste à prévenir les représentants légaux – sauf cas de situation à risques - et les autorités compétentes pour déclencher les recherches.

P.A.I : Projet d’Accueil Individualisé - Il a pour objet de favoriser l’accueil et la scolarisation en collectivité des élèves malades, sur une période donnée. Il constitue une démarche résultant d’une réflexion commune entre les différents intervenants impliqués dans la vie de l’enfant malade.
P.P.S : Projet Personnalisé de Scolarisation - Tout enfant handicapé est inscrit dans l’établissement scolaire ordinaire le plus proche de son domicile.

Le PPS permet l’accueil ou le maintien de l’élève en situation de handicap dans des conditions ordinaires de scolarité, tout en assurant un accompagnement par des professionnels médical et/ou médico-social.
I -2 Pourquoi avoir choisi les fiches ?

Cette année de travail fut riche en échanges et en mutualisation de pratiques mais également en connaissances sur le thème des procédures. C’est un thème inhérent à notre quotidien et non négligeable. Le groupe en a pris conscience et a souhaité faire partager ce travail par la réalisation de fiches pratiques rappelant les éléments importants et utiles pour chacun d’entre nous.

Nous nous sommes largement inspirés du travail réalisé par les collègues  CPE de Saône et Loire en 2006 sur le thème du temps libre et de la fiche qu’ils ont créé. Après un travail de groupe, la fiche type est adoptée dans sa forme et sur le fond – voir  annexes.

Ce travail de synthèse nous permet de réfléchir à la richesse du métier de CPE dans le contexte de chaque procédure.  Il nous interpelle sur le sens donné à chaque protocole… pour l’élève, sa famille et nos partenaires.
II. Comment le CPE peut-il rendre explicite l’aspect éducatif des différentes procédures ?

Après avoir décortiqué chaque procédure et avoir rempli la fiche synthétique, le groupe s’est ensuite posé la question du sens de chaque procédure.

II -1 Auprès des élèves 

La circulaire n° 826482 du 28 octobre 1982 indique que « l’ensemble des responsabilités exercées par les conseillers principaux d’éducation se situent dans le cadre général de « la vie scolaire » qui peut de définir ainsi : placer les adolescents dans les meilleures conditions de vie individuelle et collective et d’épanouissement personnel ». C’est bien pour répondre à cette mission que le CPE explique à l’élève -faisant l’objet d’un dispositif spécifique- quels sont les raisons qui ont motivé ce choix et quels sont les avantages qu’il peut en retirer s’il l’accepte.

Le CPE fait un « état des lieux » en ayant, au préalable, recueilli les informations permettant une connaissance personnalisée de l’élève (référentiel CPE 2008 académie de Bourgogne). 

Le CPE clarifie la nécessité de la mise en place d’une procédure, il énonce  ensuite avec l’élève tous les objectifs à atteindre pour favoriser son épanouissement et lui permettre de se réaliser. L’entretien permettra ainsi à l’élève d’en comprendre les finalités pour s’engager avec confiance dans la médiation qui lui est demandée. 

Plusieurs cas peuvent se présenter : la procédure adéquate doit être lancée.

Ces objectifs sont différents selon le type de procédures proposées :

1. Champ scolaire :
· Prévenir la difficulté scolaire

· Eviter l’absentéisme et la mise à l’écart

· Contribuer à la réussite de l’élève

· Valoriser  l’engagement et l’effort fourni.

2. Champ juridique : 

· Aider à la prise de conscience de la gravité des faits en établissant  un lien entre  le règlement intérieur de l’établissement et le droit commun.

· Faire connaître ou rappeler  la loi (droit des enfants, obligations des citoyens, …)

· Montrer à l’élève auteur que le préjudice subi par sa victime est pris en compte 

· Travailler sur  la notion de « respect de l’intégrité physique et morale » 

· Signaler aux autorités compétentes pour renforcer la vigilance  en lui évitant des récidives.

· Permettre une assistance éducative suivie, administrative ou judiciaire.

3. Champ médical :
· Favoriser sa scolarisation par de bonnes conditions d’accueil.

· Poursuivre une  scolarité dans l’établissement le plus proche de son domicile.

· Favoriser son intégration et la réussite de son projet personnel

· Prendre en compte  ses besoins spécifiques 

Un dispositif spécifique n’a de sens que s’il est bien expliqué à l’élève mais également à sa famille.

II -2 Auprès des familles

Le CPE, détenteur d’informations essentielles, joue un rôle important auprès des familles en matière de communication. 
Il s’interroge sur ce qui différencie un élève qui réussit de celui qui ne réussit pas. Si le discours de l’Ecole est relayé par la famille, l’élève a toutes les chances de réussir, même s’il est issu d’un milieu défavorisé. Il est donc capital de faire venir les parents à l’Ecole et de préparer les choses de manière générale :

1. Est-ce qu’il y a une réunion prévue en début d’année pour les nouveaux parents ?

2. Qu’y fait-on ?

3. Le C.P.E. intervient-il ? 

4. Rappelle-t-il les règles de vie en commun, les activités pratiquées,… ? 

5. Donne-t-il les procédures pour être contacté ? 

6. Les personnels vie scolaire relayent-ils son discours ?

Les établissements travaillent sur leur marge de progrès en donnant des codes aux parents. Le CPE invite les parents à venir le rencontrer dans un cadre accueillant avec des horaires facilitateurs. Il repère ceux avec qui il est possible de travailler et s’entretient avec eux dans la confidentialité d’un bureau tout  en valorisant leur rôle et leur compétence dans le cadre scolaire et  juridique.  Les objectifs  du CPE sont les suivants :

1. dans le cadre des procédures scolaires :
· Amorcer ou continuer un dialogue personnalisé sur les difficultés de la famille et du jeune 

· Expliciter l’accompagnement scolaire avec la collaboration du professeur principal pour qu’il puisse leur donner des méthodes d’apprentissage 
· Demander aux parents de s’investir dans le cadre d’un projet de soutien
· Responsabiliser les parents sur la ponctualité et  l’assiduité de leur enfant en expliquant quels sont les motifs recevables et non recevables ou illégitimes
· Obtenir des appréciations positives sur le bulletin
· Proposer des solutions de médiation en essayant de les impliquer pour créer une nouvelle dynamique scolaire et revoir le projet de formation de l’élève.

2. dans le cadre des procédures juridiques :

· Aider les parents à s’affirmer dans leur rôle

· Contribuer à la prise de parole et de conscience 

· Aider certaines familles à admettre les problèmes rencontrés par leur enfant

· Mettre en place le réseau d’aide à destination des autres membres de la famille 

· Faciliter la rencontre avec des éducateurs 

· Favoriser les rencontres avec les partenaires sociaux ou municipaux

3. dans le cadre des procédures médicales :
· Les rassurer par rapport aux prises en charge de l’établissement grâce au     protocole établi entre les deux parties

· Montrer aux responsables légaux que le problème médical de l’enfant est, dans la mesure du possible, pris en compte dans sa globalité et dans son individualité.

· Les informer sur les relais extérieurs (associations d’aide à la famille, cellule  téléphonique, Maison Départementale des Personnes Handicapées).

L’objectif à atteindre est la réussite de l’élève. S’il réussit, l’établissement gagne une certaine marge de progrès. Nous essayons de travailler en équipe avec la famille pour analyser le problème et le partager et ainsi définir ce que chacun d’entre nous va faire. La difficulté est  d’obtenir des engagements vraiment partagés. 

Face à cette difficulté, la collaboration avec d’autres partenaires devient nécessaire.

II -3 Auprès des partenaires …

Parfois, le CPE sollicite les partenaires susceptibles de l’aider dans l’accompagnement de l’élève. Une telle démarche suppose que la difficulté de l’élève soit clairement identifiée afin que le CPE et les partenaires proposent la réponse la plus pertinente possible.

II -3 –1… De l’établissement

Au sein de l’établissement, il est indispensable de travailler en concertation avec l’ensemble de la communauté éducative :

· l’équipe de direction,

· le Professeur Principal et l’équipe pédagogique,

· l’équipe Vie Scolaire,

· l’équipe intendance

· le service médico-social,

· le Conseiller d’Orientation Psychologue

· les fédérations de parents d’élèves…

Le CPE ne se limite pas à consulter les équipes pédagogiques et éducatives de l’établissement. Beaucoup de partenaires travaillent en collaboration avec l’élève et la famille avec les mêmes visées éducatives. 

II -3 –2 … De l’Education Nationale

Dans certaines situations, les partenariats sont issus de l’Inspection Académique, du Rectorat  et peuvent se décliner en plusieurs dispositifs :
Dispositif d’accueil des élèves :

· La classe relais : l'acquisition d'une culture générale et d'une qualification reconnue doit être assurée à tous les jeunes sans exception, ainsi que le prescrit la loi d'orientation sur l'éducation du 10 juillet 1989. C'est ainsi que le collège a vocation à accueillir l'ensemble d'une classe d'âge, en permettant à tous les élèves de poursuivre leur scolarité grâce à des voies diversifiées, le cas échéant sous forme de dispositifs spécifiques. Or, certains jeunes collégiens sont entrés pour diverses raisons dans un processus évident de rejet de l'institution scolaire. En créant, sous diverses appellations, des classes relais en collège, des équipes de terrain motivées et dynamiques, ont apporté la preuve que des solutions étaient possibles. 
· Le MODAL : Module d’Accueil en lycée - Il concerne tous les jeunes ayant quitté un cursus  sans solution d'insertion professionnelle ou de poursuite d'études conduisant au baccalauréat d'enseignement général ou technologique.

Il s’agit de travailler à un projet d'orientation pour aboutir à une solution en termes d'insertion professionnelle et/ou de formation. 

· Le CIPPA : Cycle d'insertion professionnelle par alternance – Dispositif qui vise à aider chaque jeune à faire le point de ses acquis, ses capacités, ses centres d'intérêts afin d'acquérir les pré-requis nécessaires à l'entrée dans un cursus de formation professionnelle ou d'insertion et de préparer la réalisation de son projet. 
Services partenaires de notre action et proche du terrain :

Nous avons rencontré M. Berthet (S.A.S.E ) et Mme Rivière ( DISCORB2 ) lors de notre séance du 25 novembre 2008. Ils nous ont apporté des éléments utiles pour un meilleur partenariat. 

Extrait du compte rendu de l’intervention de M. Berthet :

SASE – Service d’accompagnement scolaire et éducatif – voir fiche en annexes 

C’est une spécialité de Cote d’Or (poste créé en 1998, par l’I.A).

Il assure le lien entre les institutions (Justice, Police, Gendarmerie, Conseil Général..), sous l’autorité de l’Inspecteur d’Académie et travaille avec Mme RIVIERE, Mme HONNER (coordination des assistantes sociales),  le Dr LILETTE (médecin scolaire, coordinatrice), et M.BOLOTTE (Inspecteur orientation).
Il travaille avec d’autres partenaires : 

· A.R.E.A : Accueil Recherche Ecoute Adolescents
· ACODEGE : service prévention
Ses missions :

· accompagner le jeune soumis à l’obligation scolaire et en rupture de scolarisation

· assurer une cohésion entre les différents partenaires et institutions.

Il s’occupe notamment de prévention, du suivi, de l’accompagnement et de l’orientation des élèves pris en charge.

1.  prévention -  éviter le conseil de discipline
M. BERTHET intervient à la demande 

· du chef d’établissement 

· des parents 

· des différents partenaires (PJJ, Acodège, CAE,…)

Il convoque des élèves, des familles dans son bureau pour un rappel à la loi. Pour cela les fiches incident lui sont utiles pour mieux cerner le jeune.

Il est l’interlocuteur privilégié dans le cadre de la mise en place de PIDRE.

2. Prise en charge de jeunes exclus par conseil de discipline

Il s’agit de re-scolariser le jeune, d’accompagner la famille dans la recherche d’une solution pour éviter le décrochage scolaire.

Lorsque le jeune a plus de 16 ans, il est en relation avec les missions locales.

Procédure :

· Dans tous les cas : saisie du Conseil Général 
· Dans les situations de maltraitance  : le signalement sera adressé au Procureur de la République
Extrait du compte rendu de l’intervention de Mme RIVIERE – DISCORB2 - Service de la vie scolaire, dirigé par Mme MEUNIER :

Nos interlocuteurs sont :

· Mme RIVIERE, non fréquentation scolaire, signalement d’incidents

· Mme GRANON : suivi scolarité dans la famille, inscription CNED

Procédure :

· dialogue avec la famille

· travail avec les partenaires des établissements: COP - AS - Médecin scolaire

· si travail d’équipe non abouti : faire suivre le dossier à l’ IA

( Généralement, les dossiers envoyés  dans le service sont des  situations non résolues.

Ce qui importe avant tout, c’est de présenter une analyse des absences : sont-elles recevables, et sinon, pourquoi les motifs semblent-ils suspects ?

Lorsque des absences sont justifiées par des certificats médicaux qui semblent être des certificats de complaisance, il est possible de le signaler à l’I.A. Le Docteur LILETTE interviendra si nécessaire.

Pour permettre aux services de l’I.A d’instruire le dossier, il est indispensable de fournir une explication concise de la situation. 

· La  réponse de l’I.A aux signalements des cas d’absentéisme est en premier lieu une lettre d’avertissement aux familles. 

· Si l’élève est suivi par un éducateur, une copie de la lettre I.A lui est transmise.

· Pour les élèves de  moins de 16 ans, la copie du courrier est envoyée au Maire de la commune, qui peut proposer  un accompagnement parental.

· Nombre de signalements pour l‘année 2008 :


· 168 dossiers pour le niveau collège 

· 141 dossiers pour le niveau lycée 

Recommandations :

· A réception de la fiche navette de l’I.A, un délai de quinze jours s’impose pour constater ou pas une évolution de la situation.

· Si la situation perdure : intervention  possible de M.BERTHET.

· Si la famille ne se manifeste pas : saisie du procureur de la République, qui jugera des suites à donner au dossier. Pour l’année 2008, environ 20 dossiers ont été transmis.

La communication entre nos services est très importante : certaines familles connaissent les failles du système…Si le lien est étroit entre les services, nous gagnons en efficacité dans la prise en charge des jeunes.

II -3 -3 …Des institutions extérieures à l’Education Nationale 

Le CPE tente de rencontrer tous les partenaires externes qui participent  à l’élaboration d’une procédure ou qui en résultent. 

Selon les situations, ce ne sont pas, la plupart du temps, les établissements qui sollicitent les partenaires, mais des « partenaires » qui les contactent (éducateur PJJ, SESSAD, CMPP, CAE, associations, police, justice, animateurs sociaux de quartier…).

III - La réalité du terrain et les limites du CPE

Certaines situations échappent au CPE à différents stades de la procédure en raison de certaines contraintes.

III - 1 Les limites rencontrées avec les familles

Le CPE et toute l’équipe se trouvent dans une situation de blocage si l’élève et sa famille n’adhèrent pas au protocole proposé. Le CPE, s’il veut être compris, propose des codes aux parents en expliquant simplement le déroulement des procédures pour que les familles se familiarisent au jargon de l’Education Nationale afin de les engager dans le processus. 

Néanmoins certains parents viennent avec réticence en raison de souvenirs amers leur rappelant leurs propres échecs. Comment restaurer la confiance quand elle est sévèrement échaudée ? Quelques familles empruntent des stratégies d’évitement en rendant tardivement –ou hors délais- les documents réclamés par l’établissement ou ne viennent pas au rendez-vous proposés. D’autres n’adhèrent pas au projet de médiation et opposent un refus catégorique à la proposition d’accompagnement ou refusent d’être clairvoyantes face aux difficultés rencontrées par leurs enfants. Sans leur accord, le CPE  peut difficilement agir.

III-2 Les limites dans la mise en place et dans le suivi de l’accompagnement de l’élève.

Le CPE n’est pas toujours le dépositaire d’un dispositif ou d’un dossier. Parfois, il ne prend part qu’à la signature d’un protocole et n’a que très peu de contact avec les autres signataires. Toutefois en étant associé à ce processus, il peut ainsi glaner des renseignements intéressants qui peuvent se révéler utiles pour la suite.

Certains dispositifs sont spécifiques et sont alors confiés à des personnels plus spécialisés (médecin scolaire, assistante sociale, personnel de direction, Inspection Académique). Dans ce cas précis, il n’est qu’un lien entre les deux parties : la famille et les partenaires.  En devenant un relais, le CPE ne peut maîtriser complètement le suivi d’un élève. De surcroît, le facteur temps joue parfois en sa défaveur : l’aboutissement d’un signalement engendre d’autres mesures qui peuvent prendre certains délais dans leur mise en place. L’élève peut avoir quitté l’établissement ou faire l’objet d’un accompagnement déjà mis en œuvre quand il s’inscrit dans un autre établissement. Dans ce dernier cas  de figure, le CPE n’est pas toujours informé d’un signalement antérieur, il le découvre souvent  par hasard.

Il connaît des situations où les partenaires peuvent être limités par manque de moyens, de personnels, de temps et de proximité. Certaines structures d’aide  ou services sociaux (CMP, CAE, foyer d’accueil, SESSAD, etc…) ne sont pas toujours présentes dans un périmètre proche de l’établissement ou du domicile de l’élève. Il est important que le CPE identifie bien ses partenaires et qu’il possède une connaissance solide de son réseau local pour répondre de la manière la plus adéquate. 
Néanmoins lorsque les réseaux d’aide se trouvent trop éloignés, le CPE est face à un dilemme : peut-il proposer un autre dispositif qui ne répondrait que partiellement à la demande ou doit-il s’abstenir ?

Cette question délicate sous entend des réflexes juridiques qui ne peuvent s’acquérir que si le CPE lit et s’approprie les textes et les décrets lui permettant une pratique sans en transgresser le fonctionnement. Néanmoins trouve-t-il toujours le temps de le faire ? Ce n’est pas toujours le cas en raison d’un travail qui se démultiplie et qui s’exerce souvent dans l’urgence. La question de la formation devient centrale. Le CPE doit avoir recours à une formation juridique et institutionnelle  pour exercer sa profession sans équivoques.
CONCLUSION

Le CPE,  en mesure d’identifier les élèves en rupture scolaire, a pour objectif d’éviter que les élèves qui ont les moyens de réussir ne décrochent. En invitant les parents et en repérant ceux avec qui il est possible de travailler, le CPE permet à l’élève de réussir. Si les objectifs sont atteints, il travaille ainsi sur les marges de progrès de l’établissement : les procédures profitent donc à tous.

Catherine CHAMPRENAULT -magistrate, chargée de mission auprès de la Direction des Affaires Juridiques au Ministère de l’Education Nationale- indique que « Le développement d’un travail en partenariat nécessite pour le CPE un élargissement de ses connaissances et de son implication. De nouvelles compétences semblent poindre… ».

le CPE est très souvent identifié comme celui qui maitrise bien les textes dans l’établissement. Néanmoins comme le souligne la magistrate : «  la complexité  de certaines situations familiales, l’existence de familles monoparentales ou recomposées nécessitent une certaine initiation au droit de la famille. La participation du CPE à l’action disciplinaire implique des réflexes juridiques. Le CPE qui connaît et applique le droit devient alors un authentique médiateur ».
En effet, si le CPE possède une bonne connaissance juridique, il ne peut guère se tromper dans sa pratique. Il devient alors un véritable conseiller technique du chef d’établissement, un médiateur expérimenté auprès de l’élève et une personne de confiance auprès des familles. Il est donc essentiel de se former. La formation est fondée sur l’échange des connaissances et des pratiques. Elle consolide et corrige tout en maintenant une cohésion des pratiques au sein des établissements.

Les regroupements des CPE par bassin - Groupes disciplinaires Locaux-  demeurent un organe essentiel pour mutualiser les connaissances théoriques et connaître des partenaires locaux. Ces moments d’échange permettent de prendre du recul, de consacrer du temps à la théorie, élément indispensable mais peu pratiqué faute de temps dans l’exercice du quotidien. 

Il serait intéressant dans certaines formations, que des personnels de direction, des enseignants, des CPE, des documentalistes et des chefs de travaux travaillent ensemble pour éviter des confusions dans l’application des procédures en travaillant de manière cohérente auprès des élèves et des familles.

Une meilleure cohésion des pratiques serait facilitée par une réunion d’harmonisation en dehors des GDL, par exemple en prérentrée ou plus régulièrement. Cela limiterait les interprétations liées à la personnalité de chacun.

Comme le rappelle le référentiel des CPE de 2008 il est nécessaire de « formuler ses besoins de formation et de mobiliser des ressources et des moyens pour répondre à ces besoins. »
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Pour qui ?








Quels sont les objectifs à atteindre ?








Pour quelle finalité ?
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